
COMMUNE DE TORREILLES
Déporiemenl des Pyrénées-Orientoles
Conlon de Lo Côte Solonquoise

EKIRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

L'An Deux Mille Vinoi et Un et le Trois Moi à Dix Neuf Heures
Le conseil municipol de lo commune de TORREILLES, dûmeni convoqué en session ordinoire, s'est
réuni ou lieu ordinoire de ses délibérotions, sous lo présidence de monsieur Guy ROUQUIE, premier
odioint ou moire de Torreilles, en l'obsence de monsieur le moire Morc MEDINA.
Dote de convocotion du conseil municipol :27 ovril2021
Présents : Guy ROUQUIE, Bernordine SANCHEZ, Geoffrey TORRALBA, Agnès BLED, Gérord
CEBELLAN, Cécile MARGAIL, Benoît TRISTANT, Michèle CONDOMINES, Monique DEYRES, Jeon
IANCELLA, Pierre FAGET, Jeon-Luc ROMERA, Christophe CLARET, Sébostien CABRI, Stéphonie
FLEURY, EmiIie MONTANES, Emmo SABATE, HéIoIse MONREAL, Coiherine MAMONTOFF.
Absents excusés : Morc MEDINA donne pouvoir ù Guy ROUQUIE, Hélène PILIARD donne pouvoir à
Benoît TRISTANT, Emilie COUVEZ donne pouvoir à Emilie MONTANES, Romoin ALBERT donne
pouvoir ù Bernordine SANCHEZ, Virginie PORTEILS donne pouvoir à Hélor'se MONREAL
Absents : Domien CLET, Pierre PAGNON, Jeon-Michel PONCE
En exercice : 27 Présents : 19 Ayont pris porl ou vote : 24
Les conseillers présents étont en nombre suffisont pour délibérer voloblement, monsieur le président o
décloré lo séonce ouverte.
Melle Hélorse MONREAL est désignée pour ossurer les fonctions de secrétoire de séonce.

pélib.2g/2021
Porticipotion à I'ossuronce pour lo prévoyonce du personnel communol (gorontie mointien de soloire)

Modome Agnès BLED, odiointe ou moire, roppelle le décret n'20.l 1-1474 du I novembre 20.lI UO
du l0 novembre 20.ll) pris pour l'opplicotion de l'orticle 88-2 de lo loi n'84-53 du 26 ionvier 1984
modifiée, qui fixe les condiiions dons lesquelles les collectivités territorioles et leurs étoblissements
publics peuveni occorder des porticipotions ù leurs ogents qui souscrivent des controts ou odhèrent ô
des règlements de protection sociole complémentoire. ll met en ploce deux procédures distinctes :

d'une port, lo < lobellisotion >, et d'outre port, lo procédure de convention de porticipotion.

- Lo lobellisotion : l'employeur public peut, sons mise en concurrence, opporter so porticipotion
finoncière oux controts et règlements de protection sociole complémentoires < lobellisés >. En effet, le
coroctère solidoire de ces controls o été préoloblement vérifié ou niveou notionol. Le choix de ce mode
de porticipotion intervient por délibérotion de l'orgone délibéront, oprès ovis du comité technique,
conformément à l'orticle 4 du décret n' 20.l 1-1 47 4 du 8 novembre 20.l 1 précité.

- Lo convention de porticiootion est un controt spécifique ; ce n'est pos un morché public. En effet, son
obiet n'esi pos de sotisfoire les besoins des employeurs publics, mois de sélectionner un controt ou
règlement de protection sociole complémentoire ouvront droit oux oides destinées oux ogents. Une
convention de porticipotion peut être conclue soit pour le risque sonté, soit pour le risque prévoyonce,
soit pour les deux risques.

Lo protection sociole complémentoire est un méconisme d'ossuronce focultotif permettont oux ogents
de foire foce oux conséquences finoncières des risques <prévoyonce> et/ou <sonté>.

- Lo prévoyonce : c'est un mointien de soloire qui intervient ou terme de lo protection stotutoire ou en
cos d'involidité. ll peut oussi s'ogir du versement d'un copitol en cos de décès.

- Lo sonté : c'est une prise en chorge des frois non remboursés por lo Sécurité Sociole en motière de
soins couronts (phormocie, dentoire, hospitolisotion, optique etc.) plus communément oppelée <

mutuelle complémentoire >. Dons lo fonction publique, le système de mutuelle est différeni de celui du
secteur privé : l'ogent ne dispose pos outomotiquemeni d'une mutuelle (protection sociole
complémentoire), il lui opportient d'en souscrire une.



Modome Agnès BLED roppelle que por délibérotion nol 4/2013 du 07/02/2013, le conseil municipol
o décidé d'oftribuer une porticipotion à lo protection sociole complémentoire des ogents oyont souscrit
ô une mutuelle lobellisée. A ce iour, cette oide est encore en cours.

Elle indique qu'à l'insTor de cette porticipotion ù lo complémentoire sonté des ogents, lo commission
( ressources humoines > o étudié lo possibilité d'une oide de lo commune ou titre de lo prévoyonce.
En effet, elle roppelle que les ogents territorioux bénéficient d'une protection sociole dite n stotutoire >

qui leur ossure un mointien intégrol puis portiel du troitement pendont une certoine période en cos de
molodie, moternité ou occident de trovoil. Elle ciie en exemple, le cos des ogents en orrêt molodie
ordinoire qui, à l'issue de 90 iours de plein troitement, sont rémunérés à % troilement.

Elle indique que quelques ogents de lo commune ont souscrit, à titre privé à cette gorontie. Toutefois,
les conditions d'odhésion soni reloiivemenl controignontes et les toux de cotisoiion reloiivement élevés.

Lo commission < ressources humoines ) o proposé une porticipotion finoncière de lo commune à

houteur de 5 € por mois oux ogents oyont souscrit ou qui souscriront ù une ossuronce < prévoyonce >

gorontie mointien de soloire ouprès d'un étoblissement lobellisé. Elle précise que dons lo mesure où lo
commune occorde cette porticipotion oux ogents, les conditions d'odhésion sont plus souples pour les

ogents et les toux moindres.

Cette proposition o reçu un ovis fovoroble unonime des membres du Comité Technique lors de lo
séonce du 3l mors2021.

Le conseil municipol, Ouï l'exposé de modome Agnès BLED, odiointe ou moire,
oprès en ovoir délibéré ô l'UNANIMITE des membres présents ou représentés,

VU lo loi n"84-53 du 26 ionvier 
.l984 

modifiée portont dispositions stotutoires relotives à lo fonciion
publique territoriole ;

VU le décret n'201 1-1474 du 8 novembre 20.lI modifié relotif à lo porticipotion des collectivités
territorioles et de leurs étoblissements publics ou finoncemenl de lo protection sociole complémentoire
de leurs ogents ;

VU l'orrêté du B novembre 20.lI relotif oux criières de choix des collectivités ierritorioles et des
étoblissements publics en relevont dons le cos d'une convention de porticipotion ;

VU lo circuloire n'RDFBl220789C du 25 moi 20.l2 < Porticipotions des collectivités territorioles ei de
leurs éioblissements publics ù lo protection sociole complémentoire de leurs ogents > ;

VU l'ovis fovoroble du comité technique en dote du 3l mors 2021.
> APPROUVE dons le domoine de lo prévoyonce (gorontie mointien de soloire), lo porticipotion de lo
commune ou finoncement des controts et règlements lobellisés ouxquels les ogents choisissent de
souscrire.

> DECIDE de verser directement ù l'ogent lors du versement du iroitement mensuel, une porticipotion
mensuelle de 5 € sous réserve de l'ottestotion de l'étoblissement à fournir por l'ogent.

> PRECISE que les crédits sont inscriis ou budget de l'exercice en cours.

> PRECISE que lo porticipotion pourro être versée ù compter du mois de iuin 2021 ofin que les

ogents puissent engoger préoloblement les démorches.

Ainsi foit et délibéré à Torreilles, les iours, mois et on que dessus

Certifiée exécutoire su ivo nt iro nsmission
en préfecture du , 0 6 MAI 2021
et publicotion du : 0 6 ViAl Z0Z1

Pour le moire et por délégotion,
Le premier

Guy ROUQ

ioint,


